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La loi n° 99-944 du 15 novembre 1999 relative au
pacte civil de solidarité instaure un cadre juridique nou-
veau pour les personnes vivant en couple. La présente
c i rc u l a i re a pour objet de détailler certains points sur
lesquels je souhaite appeler votre attention. En ce qui
c o n c e rne les dispositions relatives à l’assurance mala-
die (A), il convient de tirer les conséquences de la modi-
fication du champ de l’article L. 161-14 par la création
d’une nouvelle catégorie d’ayant droit, le part e n a i re
d’un pace civil de solidarité (I) et également d’examiner
l’impact de la nouvelle définition de concubinage (II).
En ce qui concerne les dispositions relatives au capital
décès (B), il s’agit de tirer les conséquences de l’ins-
cription du part e n a i re d’un pacte civil de solidarité
p a rmi les bénéficiaires tant à titre prioritaire qu’à titre
d’ayant droit de l’assuré décédé.

A. DISPOSITIONS RELATIVES 
A L’ASSURANCE MALADIE

I – Conséquences de la modification du champ de
l’article l. 161-14 du Code de la sécurite sociale

A. Assimilation du partenaire d’un PA C S au concubin 
pour le bénéfice de la qualité d’ayant droit de l’assuré

Le premier alinéa de l’article L. 161-14 du Code de
la sécurité sociale est ainsi rédigé : “La personne qui vit
maritalement avec un assuré social, et qui se trouve à
sa charge effective, totale et permanente, a, à condition
d’en apporter la preuve, la qualité d’ayant droit de l’as-
suré pour l’ouvert u re du droit aux prestations en nature
des assurances maladies et matern i t é ” .

L’ a rticle 7 de la loi relative au pacte civil de solidarité
complète le premier alinéa de l’article L. 161-14 du
code précité par une phrase ainsi rédigée : “Il en est de
même de la personne liée à un assuré social par un
pacte civil de solidarité lorsqu’elle ne peut bénéficier de
la qualité d’assuré social à un autre titre ” .

Le part e n a i re d’un assuré au titre d’un pacte civil de
solidarité qui ne peut avoir la qualité d’assuré social à
un autre titre est assimilé au concubin pour le bénéfice

des prestations en nature des assurances maladie et
m a t e rnité en qualité d’ayant droit de l’assuré avec
lequel il a conclu ce PACS. Aucune condition de durée
de vie commune n’est fixée pour l’ouvert u re du dro i t
aux assurances maladie et maternité. La seule condition
s u b o rdonnant l’ouvert u re du droit en qualité d’ayant
d roit est celle d’être à la charge effective totale et per-
manente de l’assuré copart e n a i re du PA C S .

B. Règles d’attribution de la qualité d’ayant droit au titre 
des différentes situations prévues à l’article L. 161-14 

du Code de la sécurité sociale et articulation 
avec certaines situations prévues à l’article L. 313-3 

du même code

Il est rappelé que la qualité d’ayant droit pour le
bénéfice des prestations en nature des assurances mala-
die maternité, invalidité et décès est attribuée selon les
dispositions de l’article L. 313-3 du code précité :

- au conjoint de l’assuré (art. L. 313-3,1) ;
- aux enfants de l’assuré non salariés jusqu’à l’âge de
16 ans (art. L. 313-3,2°) ;

- aux enfants placés en apprentissage jusqu’à l’âge
de 18 ans (art. L. 313-3, 3°, a) ;

- aux enfants qui poursuivent leurs études jusqu’à
l’âge de 20 ans (art. L. 313-3, b) ;

- aux enfants qui par suite d’infirmités ou de maladies
c h roniques sont dans l’impossibilité permanente de
se livrer à un travail salarié (art. L. 313-3, c) ;

- à l’ascendant, au descendant, au collatéral jusqu’au
t roisième degré ou à l’allié au même degré que l’as-
suré social qui vit sous le toit de celui-ci et qui se
c o n s a c re exclusivement aux travaux de ménage et à
l’éducation  d’enfants à la charge de l’assuré (art .
L . 313-3, 4°).

L’ a rticle L. 161-14 du même code énumère désorm a i s
t rois catégories d’ayants dro i t :

- concubin (premier alinéa, pre m i è re phrase) :
- p a rt e n a i re d’un pacte civil de solidarité (premier ali-
néa, deuxième phrase et renvoi aux dispositions de
la pre m i è re phrase) ;

- cohabitant (deuxième et troisième alinéas) (1).
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(1) L’ a rticle 78 de la loi n°93-121 du 27 janvier 1993 complète l’ar-
ticle L. 161-14 par deux alinéas en prévoyant que la personne
qui vit avec l’assuré en étant à sa charge effective, totale et per-
manente sas être un des ayants droit cités par la législation de
sécurité sociale (conjoint de l’article L. 313-3, 1°, concubin de

l ’ a rticle L. 161-14, alinéa 1er, enfants, descendants, ascendants,
collatéraux ou alliés prévus à l’article L. 313-3) peut bénéficier
des prestations en nature des assurances maladie et maternité à
t i t re d’ayant droit de l’assuré(e) avec qui elle vit.



En tout état de cause, un seul ayant droit pourra être
reconnu au titre de la vie de couple (mariage, concubi-
nage, pacte civil de solidarité).

C. Attestation de la qualité d’ayant droit au titre 
des différentes situations prévues à l’article L. 161-14 

du Code de la sécurité sociale

Le décret n° 2000-97 du 3 février 2000 prévoit en
son article 1e r que l’article R. 161-8-1 du Code de la
sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi
r é d i g é : “L’attestation de la qualité d’ayants droit au
t i t re des diff é rentes situations prévues à l’article 
L. 161-14 est conforme au modèle défini par arrêté du
m i n i s t re chargé de la sécurité sociale”.

Les trois catégories d’ayants droit définies à l’art i c l e
L. 161-14 (concubin, part e n a i re d’un pacte civil de soli-
darité, cohabitant) doivent être identifiées comme telles
sur le form u l a i re S. 3182a “attestation de la qualité
d’ayant droit” qui devra êtr actualisé. Il comport e r a
d é s o rmais une rubrique supplémentaire “êtes-vous lié(e)
par un pacte civil de solidarité avec l’assuré(e) ?”. En
o u t re, la rubrique n ”vivez-vous maritalement avec l’as-
s u r é ( e ) ?” sera remplacée par la rubrique “vivez-vous en
couple avec l’assuré(e) ?” cette dern i è re notion de vie
de couple correspond à la nouvelle définition du concu-
binage donnée par l’article 515-8 du Code Civil.

II. – La nouvelle définition du concubinage 
et ses conséquences au regard de l’application de l’article 

L. 161-14 du Code de la sécurité sociale

L’ a rticle 3 de la loi n° 99-944 du 1e r n o v e m b re 1999
relative au pacte civil de solidarité insère au livre 1e r d u
Code Civil, dans un nouveau titre intitulé “du pacte civil
de solidarité et du concubinage”, un article 515-8 ainsi
r é d i g é : “le concubinage est une union de fait, caracté-
risée par une vie commune présentant un caractère de
stabilité et de continuité, entre deux personnes, de sexe
d i ff é rent ou de même sexe, qui vivent en couple.“ Cette
nouvelle définition rend caduque la jurisprudence de la
Cour de Cassation qui ne considérait pas les homo-
sexuels comme de vrais concubins (Cass. Soc. 11 juillet
1989) (3). Dans cet arrêt, la chambre sociale avait en
e ffet décidé de priver le compagnon d’un steward d’Air
France du bénéfice des billets de faveur destinés aux
couples mariés ou concubins.

Il convient de tirer toutes les conséquences juridiques
de la nouvelle définition du concubinage donnée par la
loi du 15 novembre 1999 qui se réfère désormais à

une vie de couple et non à une vie maritale. La situation
des concubins de sexe diff é rent ou de même sexe à
l ’ é g a rd de l’assurance maladie, régie par le premier ali-
néa de l’article L. 161-14 du code de la sécurité sociale
(2) doit être lue à la lumière de la nouvelle définition du
concubinage qui se réfère à la notion de vie de couple
et non à celle de  vie maritale.

Dès lors que lesdits concubins vivent en couple et que
l’un deux se trouve à la charge effective totale et per-
manente de l’autre, il a, à condition d’en apporter la
p reuve dans des conditions fixées par décrets en
Conseil d’Etat (déclaration sur l’honneur), la qualité
d’ayant droit de l’assuré pour l’ouvert u re du droit aux
p restations en nature des assurances maladie et mater-
n i t é .

B. DISPOSITIONS RELATIVES AU CAPITAL DECES

I. Inscription du partenaire d’un pacte civil 
de solidarité (PACS) sur la liste des bénéficiaires

A. Dispositions législative et réglementaire 
créant cette nouvelle catégorie de bénéficiaires

Aux termes de l’article 9 de la loi du 15 novembre
1999 modifiant l’article L. 361-4 du code de sécurité
sociale, le part e n a i re lié par un PACS à l’assuré décédé
est reconnu comme bénéficiaire non prioritaire du capi-
tal décès au même titre que le conjoint pour un couple
m a r i é .

Compte tenu de cette disposition législative, l’art i c l e
3 du décret n° 2000-97 du 3 février 2000 modifiant le
t roisième alinéa de l’article R. 361-3 du Code de la
sécurité sociale, complète la liste établissant l’ord re d’at-
tribution du capital décès en cas de pluralité de bénéfi-
c i a i res prioritaires, en y incluant le part e n a i re lié par un
PA C S .

S’agissant en revanche du concubin, ces nouvelles
dispositions n’apportent aucun changement dans sa
situation au re g a rd du capital décès.

B. Conséquences pour le partenaire survivant d’un PA C S

Pour les couples liés par un PACS à la date du décès
de l’assuré, le part e n a i re survivant a droit au capital
décès de deux manière s :

1. Soit en qualité de bénéficiaire prioritaire
Pour l’appréciation de la priorité, le part e n a i re figure

au même rang que le conjoint pour les couples mariés,
s’il était, au jour du décès, à la charge effective, totale
et permanente de l’assuré.

(2) Le premier alinéa de l’article L. 161-14 du Code de la sécurité
sociale issu de l’article 13 de la loi n° 78-2 du 2 janvier 1978
dispose que la personne qui vit maritalement avec un assuré
social, et qui se trouve à sa charge effective, total et perm a n e n t e
a, à condition d’en apporter la preuve, la qualité d’ayant dro i t

de l’assuré pour l’ouvert u re du droit aux prestations en nature
des assurances maladie et matern i t é .

(3) NDLR : dans le même sens, autre arrêt rendu le même jour, Soc.
11 juillet 1989, DO 1990 p. 60, à propos de la qualité d’ayant
d roit au re g a rd de l’assurance maladie.
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2. Soit en qualité de bénéficiaire non prioritaire
En l’absence de bénéficiaire prioritaire, c’est le par-

t e n a i re survivant qui bénéficie du capital décès.

II. Instruction des demandes

A. Etablissement par les caisses de la qualité de bénéficaire

Pour avoir la qualité de bénéficiaire, le part e n a i re
doit donc justifier qu’il était lié à la date du décès par
un PA C S .

La qualité de bénéficiaire, prioritaire ou non priori-
t a i re, du part e n a i re survivant d’un PACS s’apprécie à
la date du décès de l’assuré selon les règles de dro i t
commun applicables en cas d’existence d’un bénéfi-
c i a i re prioritaire ou à défaut d’un tel bénéficiaire .

B. Documents établissant l’existence d’un PA C S

1. Justificatif à produire par le demandeur
1.1 Rappel des données générales sur le PA C S
La déclaration conjointe initiale de conclusion d’u n

PACS est faite auprès du gre ffier du Tribunal d’Instance
dans le re s s o rt duquel se trouve la résidence commune.

Cette déclaration est inscrite sur un re g i s t re et donne
lieu à la délivrance à chaque part e n a i re d’une attesta-
tion d’inscription de celle-ci conférant date certaine au
PACS et le rendant opposable aux tiers.

En cas de dissolution du PACS, le gre ffier inscrit la
déclaration sur le re g i s t re avec mention de la fin du
pacte en marge de l’acte initial ainsi que la cause et la
date d’effet de la dissolution.

Dans tous les cas, le gre ffier avise de l’inscription au
re g i s t re de la déclaration initiale, de toute déclaration
de modification ou de la mention “fin de PACS”, le gre f-
fier du Tribunal d’Instance du lieu de naissance de
chaque part e n a i re ou, en cas de naissance à l’étranger,
le gre ffier du tribunal de Grande Instance de Paris.

L’ensemble de ces dispositions font l’objet des art i c l e s
1e r de la loi du 15 novembre 1999, 2 et 3 du décre t
n ° 99-1089 du 21 décembre 1999.

1.2 Décès d’un des partenaires
Le PACS prend fin à la date du décès d’un des part e-

n a i res (article 1e r de la loi du 15 novembre 1999).
Le survivant ou tout intéressé adresse, par lettre

recommandée avec demande d’avis de réception,
copie de l’acte de décès au gre ffe du Tr i b u n a l
d’Instance qui a reçu l’acte initial.

Le gre ffier porte alors mention de la fin du pacte en
m a rge de l’acte initial en précisant la cause de la dis-
solution et sa date d’effet et fait procéder à l’inscription
de cette mention en marge du re g i s t re, dans les tro i s
jours suivant la réception de l’avis de décès.

Il avise sans délai de l’inscription de la mention de fin
de pacte en marge de l’acte initial le gre ffier du
Tribunal compétent ainsi que le part e n a i re surv i v a n t
( a rt. 7 et 8 du décret n° 99-1089 du 21 décembre
1 9 9 9 ) .

Pour bénéficier du capital décès, le part e n a i re surv i-
vant doit donc fournir à la caisse, à l’appui de sa
demande, un avis de décès de l’assuré ainsi qu’une
copie du document délivré par le gre ffier l’informant de
la dissolution du PACS. Il appartient aux caisses de véri-
fier la date d’effet de la dissolution du PACS afin de
s ’ a s s u re r, au vu de l’avis de décès, que c’est bien le
décès de l’assuré qui a mis fin au PA C S .

En effet, lorsque la cause de la dissolution du PA C S
est le décès d’un part e n a i re, la mention du décès ne
f i g u re pas sur ce document.

Lorsqu’un PACS a été conclu et que l’un des part e-
n a i res décède après la dissolution dudit PACS, le surv i-
vant ne peut prétendre au bénéfice du capital décès.

2. Informations nominatives figurant sur les registres
des greffes de tribunaux et accessibles aux caisses

Pour faciliter la gestion et le contrôle des demandes
de capital-décès des part e n a i res survivants, les org a-
nismes débiteurs de prestations de décès peuvent obte-
nir – conformément aux articles 3 et 5 I, 8° du décret 
n° 99-1090 du 21 décembre 1999 (JO du
2 4 d é c e m b re 1999) – communication à leur demande
des informations nominatives portées sur les re g i s t re s
tenus par les gre ffes de tribunaux d’instance ou le gre ff e
du Tribunal de Grande Instance de Paris et re l a t i v e s
a u x :

- nom, prénom, date et lieu de naissance des per-
sonnes liées par un PACS ;

- date et lieu d’inscription conférant date certaine au
PACS et le rendant opposable aux tiers et numéro
d ’ e n re g i s t rement de l’inscription ;

- date de l’enre g i s t rement des modifications du
PA C S ;

- n a t u re, date de la cause de dissolution du PACS et
date d’effet de sa dissolution.
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